
Municipalité d'Elgin 

Directive linguistique 

 

Exceptions 

Liste des exceptions prévues à la Charte de la Langue française et aux règlements d’application.   

   

Thème 1 - Les communications écrites et orales avec les personnes morales et les entreprises établies 

au Québec 

Personne morale – siège ou établissement à l’extérieur du Québec – CLF16 RLA 2(1) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsque la communication écrite est adressée uniquement au 

siège ou à un établissement d’une personne morale établie au Québec, lorsque ce siège ou cet établissement est à l’extérieur du 

Québec. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Communications écrites et verbales avec une personne morale dont le siège ou l'établissement à l'extérieur du Québec 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Débuter l'échange en français et changer pour une autre langue que le français si l'interlocuteur ne comprend pas le 

français. 

Thème 2 - Les écrits transmis à l'Administration par les personnes morales et les entreprises pour 

obtenir un permis, une autorisation, une subvention ou une autre forme d’aide financière 

Personne morale ou entreprise avec laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue en plus du français – CLF 21.9 RLA 

6(5) 

L’écrit peut être rédigé dans une autre langue que le français lorsqu’il est transmis par une personne morale ou une entreprise avec 

laquelle l’organisme a la faculté d’utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications avec cette 

personne morale ou cette entreprise. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Quand les écrits sont transmis à l'administration dans une autre langue que le français. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Transmettre une réponse en français (langue officielle), suivie de la traduction dans une autre langue que le français. Le 

français doit figurer de façon prédominante. 

Thème 3 - Les communications écrites et orales avec les personnes physiques et autres 

communications 

Lorsque la sécurité publique l’exige – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque la sécurité publique l’exige. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
En cas de danger/sécurité publique pour la personne et les biens. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 



 
La municiaplité pourra utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans se communication lorsque la sécurité 

publique l'exige; tel que: Avis public, annonce Info Municipal, système d'alerte, site internet et tout autre publication ou 

séance publique.Le français doit figurer de façon prédominante.  

Lorsque la santé l'exige – CLF 22.3 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, dans ses communications lorsque la santé l’exige. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lors de la diffusion d'information pour les citoyens de la municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les avis public, annonce dans l'Info Municipal, site internet et/ou tout autre publication afin de diffuser l'informationsera 

diffuser en français et en anglais. Le français doit figurer de façon prédominante. 

Diffusion d’information financière – RDR 1(3) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique afin de diffuser toute information 

financière qu’il juge nécessaire pour la gestion du fonds consolidé du revenu et de la dette publique ainsi que pour la gestion de 

l’émission de titres d’emprunts municipaux. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lors de la diffusion d'information financière de la municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les avis public, annonce dans l'Info Municipal, site internet et/ou tout autre publication afin de diffuser l'information financière 

sera diffuser en français et en anglais.Le français doit figurer de façon prédominante. 

Thème 4 – L'affichage 

Santé et sécurité – CLF 22 

L’organisme peut afficher en français et dans une autre langue lorsque la santé ou la sécurité publique l’exigent. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lors de la diffusion d'information pour les citoyens de la municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Les avis public, le site internet et/ou tout autre publication afin de diffuser l'informationsera diffuser en français et en anglais. 

Le français doit figurer de façon prédominante. 

Valeur culturelle ou historique – CLF 22.1 

Pour désigner une voie de communication sur le territoire d’une municipalité, l’organisme peut utiliser, avec un terme générique 

français, un terme spécifique autre qu’un terme français s’il est consacré par l’usage ou si son utilisation présente un intérêt certain en 

raison de sa valeur culturelle ou historique 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Lors de la diffusion d'information pour les citoyens de la municipalité. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 



Les avis public, le site internet et/ou tout autre publication afin de diffuser l'informationsera diffuser en français et en anglais. 

Le français doit figurer de façon prédominante. 

Thème 5 - Les contrats et les ententes 

Achat ou vente d’une option – CLF 21 al. 2 

Un contrat prévoyant l’achat ou la vente d’une option, duquel l’organisme est signataire, peut être rédigé à la fois en français et dans 

une autre langue.  

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Les contrats d'achat ou de vente auxquel la municipalité est signataire. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
Au besoin, les contrats d'achats ou de ventes pourra être rédigé à la fois en français et dans une autre langue. 

Thème 6 - La recherche 

Renseignements transmis par un participant – CLF 22.5 RDR 2(2) 

Les renseignements transmis par un participant à une recherche ou par une personne qui y contribue pour fournir de l’information 

peuvent être rédigés dans une autre langue que le français. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Si la municipalité participe à une recherche, sondage ou enquête; l'information à transmettre pourra être rédigé dans une 

autre langue que le français. 

2. Quel effort l’organisme peut-il déployer pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, dans son esprit, est pris en 

compte dans l’exercice de cette faculté? 

 
La municipalité devra demander un questionnaire, sondage ou enquête rédigé en fraçais, si indisponible, l'information pourra 

être rédigé dans une autre langue que le français. 

Sondage ou enquête statistique – CLF 22.5 RDR 2(3) 

L’organisme peut utiliser une autre langue que le français dans le matériel utilisé pour un sondage ou une enquête statistique, 

notamment un questionnaire ou un formulaire d’entrevue. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Si la municipalité participe à une recherche, sondage ou enquête; l'information à transmettre pourra être rédigé dans une 

autre langue que le français. 

2. Quel effort l’organisme peut-il déployer pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, dans son esprit, est pris en 

compte dans l’exercice de cette faculté? 

 
La municipalité devra demander un questionnaire, sondage ou enquête rédigé en fraçais, si indisponible, l'information pourra 

être rédigé dans une autre langue que le français. 

Documents joints à une demande d’autorisation ou d’aide financière – CLF 22.5 RDR 2(6) 

Les documents joints à une demande d’autorisation ou d’aide financière peuvent être rédigés dans une autre langue que le français. 

N. B. : L’exception ne s’applique pas à l’écrit de l’Administration rendu disponible pour les fins d’une demande d’autorisation ou d’aide 

financière. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Les documents joint à une demande d'autorisation ou d'aide financière peuvent être rédigés dans une autre langue que le 

français (factures et/ou soumissions fournisseurs etc.) 



2. Quel effort l’organisme peut-il déployer pour s’assurer que le devoir d’exemplarité, dans son esprit, est pris en 

compte dans l’exercice de cette faculté? 

 
La municipalité devra demander un document rédigé en français du fournisseurs, si non disponible, un copie rédigé dans 

une autre langue que le français pourra être soumis. 

Thème 7 - Les affaires intergouvernementales et internationales, la coopération, la concertation et les 

relations avec l'extérieur du Québec 

Personne morale de droit public d’un autre État – RDR 1(7) 

L’organisme peut utiliser une autre langue, en plus de la langue officielle, lorsqu’il communique par écrit avec une personne morale de 

droit public d’un autre État qui n’a pas comme langue officielle le français. 

1. Dans quels cas, dans quelles circonstances, dans quelles situations et pour quelles fins l’organisme entend-il 

utiliser une autre langue que le français? 

 
Si la municipalité doit communiquer avec un/une député (e) d'une autre province,la comminication pourra se faire dans une 

autre langue que le français. 

2. Quelles mesures ou instructions mises en place par l’organisme doivent être respectées avant qu’une autre langue 

que le français puisse être utilisée? 

 
La communication devra être rédigé en français et dans une autre langue que le français. 


